ENTREPRISE IRIS 
(Sujet inspiré de l’étude de cas Jasmin du CR-COM – Sophie Catinaud -, largement  modifiée)

L’entreprise Iris est une PME employant 33 personnes, créée en 1986 par Mme Durand, parfumeur de métier, dont l’activité est la conception et la vente de cosmétiques à base de produits biologiques. 
Cette PME familiale a connu une forte croissante jusqu’en 2003 : son savoir faire et la qualité de ses produits ont contribué à développer sa notoriété. Mme Durand a, jusqu’à présent, franchisé en France une dizaine de boutiques pour la distribution de ses produits, qui sont par ailleurs présents dans les rayons de deux grands magasins parisiens. 
La concurrence s’est considérablement accrue depuis quelques années dans le secteur des cosmétiques « bio », et Iris est confrontée à une offre désormais internationale, en raison de l’arrivée sur le marché français d’entreprises européennes et du développement des ventes en ligne. Les ventes de l’entreprise stagnent et ses résultats s’en ressentent. 

Mme Durand souhaite faire évoluer ses canaux de distribution pour redresser la situation d’Iris en profitant d’un marché porteur. Cet objectif peut a priori se concrétiser par la création de boutiques en Europe, par l’établissement de partenariats avec des distributeurs étrangers ou par la création d’un site Internet marchand. 
Pour approfondir la question, Mme Durand a constitué un comité de pilotage composé du directeur commercial, du directeur financier et administratif, du directeur technique et du responsable informatique. 
De nouveau réuni fin octobre 2007, après trois semaines de réflexion, le comité s’accorde sur les différences existant entre les trois options envisagées :

· la création de boutiques à l’étranger ne modifie pas le mode de distribution actuel, mais il entraîne des coûts importants ainsi que des problèmes de suivi ;

· la recherche d’un partenaire européen est tout à fait réalisable, notamment du fait des relations acquises par Iris depuis vingt ans, mais elle réduit considérablement des marges déjà faibles ;

· le commerce électronique nécessite un investissement, l’apprentissage d’un nouveau métier, assimilable à la vente par correspondance, mais il offre un maximum de souplesse et réduit les charges de distribution.

Mme Durand décide d’approfondir la solution du commerce électronique, assortie des objectifs suivants:

· augmenter le chiffre d’affaires et les marges ;
· faire rayonner la marque, avec des perspectives de développement international ;
· conserver une position dominante sur le marché national par rapport à ses concurrents, qui ont déjà créé des sites marchands ;
· fidéliser les clients en magasin à partir du site Internet, à l’aide de diverses promotions ciblées.
TRAVAIL A FAIRE :

A – APPROCHE GENERALE ET STRATEGIE
1) Trouver une définition aux termes nouveaux introduits dans le sujet.

2) Situer le niveau de décision concerné par cette situation.

3) A l’aide des documents disponibles, juger de la pertinence du choix de Mme Durand et résumer cette analyse en quelques lignes. 

B – ORGANISATION ET SYSTEME D’INFORMATION

4) Identifier les effets de la décision de lancement du e-commerce sur l’organisation d’Iris. 

5)
Lister des indicateurs qui permettront de contrôler le développement du nouveau système de commerce électronique.

C – OPTIMISATION ECONOMIQUE
6)
Analyser les problèmes qui se poseront d’ici 2012 dans le cas du commerce électronique.

7)
Imaginer une solution alternative ou complémentaire au projet de Mme Durand.

D - COMPLEMENTS
8) Classifier les processus d’Iris (opérationnels, supports).
9) Calculer les EVA 2004 – 2007 d’Iris à l’aide des informations disponibles. Conclure.

Annexe 1 : organisation d’Iris



Le système informatique d’Iris, renouvelé fin 2005, exploite un réseau et deux serveurs. Sa finalité est la gestion de production, la gestion comptable, la paie et la gestion des commandes. Son  raccordement à internet permet d’échanger par messagerie avec les partenaires de l’entreprise (fournisseurs, franchisés et autres clients).

Les lignes de fabrication et de conditionnement sont récentes et régulièrement actualisées.

La logistique (stockage, manutention, emballage, expédition) est essentiellement manuelle. L’automatisation, qui nécessiterait d’importants travaux immobiliers et un investissement de  l’ordre de 400 000€, n’a pas été jugée rentable jusqu’à présent.

Annexe 2 : Eléments financiers,  commerciaux et techniques

Constat 2004 – 2007 (en monnaie 2007)

	
	2004
	2005
	2006
	2007 (*)

	CAHT magasins
	4 380 000
	4 500 000
	4 700 000
	4 750 000

	Nombre de livraisons
	4 260
	4 080
	4 108
	4 015

	Charges d’exploitation et financières
	4 000 000
	4 350 000
	4 550  000
	4 700 000

	Autres charges et produits
	négligeables
	négligeables 
	négligeables 
	négligeables 

	IS (15 et 33 1/3%)
	112 500
	41 000
	40 000
	9 000

	CAF
	390 000
	265 000
	277 000
	214 000

	Trésorerie et VMP fin d’année
	170 000
	135 000
	141 000
	45 000


(*) Extrapolation des données disponibles mi-octobre.

Coût du futur système informatique

Le devis de la société INFOSIT pour la fourniture d’un nouveau système informatique (compris la mise en place d’un management de la relation client, contient les postes suivants :

Option 1 - système spécifique implanté chez le client :

· Serveurs sécurisés, pare feu et autres matériels réseau …………………. 19 000 €

· Extensions du réseau interne …………………………………………………..   3 000 €

· Redevances logiciel (forfait) …………………………………………………..   3 700 €

· Etude et mise en place d’une base de données …………………………   11 000 €

· Récupération des données catalogue ……………………………………..   1 000 €

· Réalisation d’interfaces avec les applications existantes ……………….   3 700 €

· Conception, réalisation de site et de formulaires multilingues …………   12 000 €

· Mise en service (formation, recette) …………………………………………   3 000 €

TOTAL ………………………………………….  57 400 €

· Redevance annuelle de suivi, maintenance et assistance ……………...   3 000 €

· Délai de mise en service (1/7/2008)……………………………………………   6 mois 

Option 2 - hébergement (contrat de 5 ans) :

· A déduire sur le devis d’équipement précédent ………………………………….  31 000 €

· Redevance annuelle (dont suivi, assistance, coûts réseau)…………………….    9 000 €

· Délai de mise en service (1/4/2008)…………………………………………………...  3 mois 

Services bancaires et financement 

La banque de l’entreprise propose un service de paiement sécurisé en ligne pour 5 800 € par an. 
L’entreprise étant relativement peu endettée (en cours d’emprunts de 220 000 € à 4% de 2004 à 2007), la banque pourrait lui prêter jusqu’à 120 000 € à 6% pour cette opération.

Compte tenu de délais de paiement favorables, Iris n’a pas de problème de financement de son exploitation.

Mme Durand est moralement engagée à verser chaque année 5% du capital de 390 000 € aux apporteurs familiaux.
Moyens humains et outil de production
Actuellement, les trois employés à la logistique sont occupés à 100%, 35 heures par semaine, et le coût annuel d’un employé est d’environ 35 000 €. Des quelques expériences passées, la direction commerciale déduit qu’un employé pourra traiter environ 30 commandes de particuliers chaque jour.

Dans les autres domaines, l’effectif d’Iris peut assumer l’accroissement de la production et des ventes, après formation des personnels et adaptation du système informatique.

L’outil de production a été régulièrement actualisé et l’accroissement d’activité ne doit pas augmenter le rythme actuel d’investissement.

Evolution des ventes

Le marché des cosmétiques « bio » progresse de 20 à 30% par an. 

Une étude montre qu’Iris pourrait voir ses ventes croître de 10 % par an durant cinq ans grâce au e-commerce, essentiellement à destination de particuliers, les autres ventes restant stables. 

Prévisions 2008 – 2012 avec e-commerce (en monnaie 2007)

	
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Système Iris

	CAHT

Nombre de livraisons internet

Charges 

Embauche

Résultat avant impôt
	4 990 000

3 300

4 886 000

1

104 000
	5 490 000

5 500

5 377 000

0

113 000
	6 030 000

11 600

5 944 000

1

86 000
	6 640 000

18 300

6 564 000

1

76 000
	7 305 000

25 700

7 243 000

1

62 000

	Système hébergé

	CAHT

Nombre de ventes internet

Charges 

Embauche

Résultat avant impôt
	5 106 000

4 900

5 005 000

1

101 000
	5 617 000

5 700

5 501 000

0

116 000
	6 178 000

11 900

6 081 000

1

97 000
	6 796 000

18 800

6 715 000

1

81 000
	7 476 000

26 300

7 409 000

1

67 000


Annexe 3 : Description du logiciel de CRM proposé par INFOSIT

INFOSIT-CRM prend en charge l’ensemble de la relation client – entreprise, afin d’augmenter le nombre de clients, la marge réalisée avec chaque client et de fidéliser la clientèle.

Ce produit prend en charge :

· la prospection et le mailing automatique;

· la gestion des mails et des retours clients ;

· l’analyse des ventes et des retours clients pour ajuster la gamme ou le service offerts ;

· le pilotage de la force de vente (objectifs, statistiques, consignes, argumentaires, interactions en temps réel, …) ;

· le suivi clientèle (accès instantané aux données du client, profilage, gestion des offres personnalisées) ;

· la gestion après-vente (centre d’appel, support technique) ;

Sa base de données clients et prospects (en option SQL-Server ou ORACLE) est complétée d’un outil d’interrogation  multicritères accessible à tous et permet les imports – exports, avec la plupart des tableurs et des bases de données SQL, par une interface graphique intuitive.

Par son paramétrage, INFOSIT-CRM s’adapte facilement au marché de l’entreprise. 

INFOSIT dispose d’une équipe de consultants spécialisés, qui peuvent accompagner l’entreprise souhaitant adapter son organisation afin de profiter pleinement des avantages d’INFOSIT-CRM.
Annexe 4 : Les cosmétiques bio 
Article extrait du site http://www.novethic.fr - 25/10/2005  (http://www.novethic.fr/novethic/v3/article.jsp?id=95672)

[image: image1.png]



Les cosmétiques naturels et bio certifiés représentent aujourd'hui moins d'1 % des cosmétiques vendus en France, mais leur visibilité et leur légitimité augmentent de façon significative. Présentés comme une révolution au pays de la cosmétique, le succès du salon professionnel international Natexpo (santé, forme et beauté au naturel) qui s'est tenu à la mi octobre, témoigne de leur bonne santé. 

  

Le marché des cosmétiques bio a gagné une nouvelle clientèle cette année, à la suite de diverses campagnes médiatiques. Il y a eu les tests produits de l'UFC Que Choisir sur les gels douches, le guide Cosmetox de Greenpeace, et enfin l'enquête, diffusée dans le magazine de France 2 Envoyé Spécial, sur les conservateurs contenus dans les produits de beauté. Ils ont tous eu des effets dévastateurs. Au salon Natexpo, on parlait d'électrochoc. La marque Bleu Vert, importateur allemand de produits d'hygiène et de beauté (30 % de croissance annuelle), selon le magazine spécialisé Du Sol à la Table, a vu son activité doubler grâce au reportage et a même connu des ruptures de stock. Les vrais produits naturels, sans manipulation chimique ou recours à des substances issues de la pétrochimie, existent depuis longtemps. Mais le terme " naturel " a été galvaudé. Le responsable du salon, David Puget, atteste que les exposants en cosmétique " naturelle " présents n'emploient pas ce terme à la légère. Mais il vaut mieux se fier aux produits affichant une certification, réclamée il y a quelques années par des fabricants soucieux de faire valider leur démarche authentique. Des petites marques peuvent ainsi faire reconnaître la légitimité de leur démarche de protection de la nature. 

La certification se développe.

A ce jour, en France, les produits portant le logo Cosmebio font l'objet d'une certification. Délivrée par la société Ecocert qui a rédigé son cahier des charges avec l'association Cosmebio (qui rassemble 85 laboratoires disposant d'une charte de la cosmétique naturelle et bio). Cette certification est agréée par le ministère de l'Industrie, depuis 2001. Le cahier des charges est disponible, moyennant 80 euros sur le site d'Ecocert. A ce jour, 110 sociétés sont certifiées ce qui représente plus de 1 500 produits et 10 sont en attente d'homologation. 
Par ailleurs, l'association Nature et Progrès, pionnière de l'agriculture biologique en France, édite un cahier des charges depuis 1989. Il vient d'être actualisé après une concertation entre consommateurs, fabricants et distributeurs. Il est disponible, gratuitement, sur le site de Nature et Progrès. 
Si la coexistence de plusieurs systèmes de référence dont les exigences sont variables, peut semer une certaine confusion, des nuances existent aussi d'un pays à l'autre. Or les produits cosmétiques s'exportent facilement. Des travaux d'uniformisation à l'échelle européenne, sont en cours entre Ecocert et ses homologues allemands, italiens et anglais.  

Diversification du réseau de distribution.

Autre signe important, la cosmétique bio ne se trouve plus seulement dans les magasins spécialisés en produits naturels mais aussi chez les enseignes de parapharmacie (Parashop, EuroSanté Beauté), dans la grande distribution, les instituts de beauté. Certaines marques ne veulent pas approcher la grande distribution, n'imaginant pas concilier production artisanale, valeurs éthiques et vente massive. Un double marché se dessine donc. " Weleda est souvent refusé de magasins spécialisés, car il est présent en grande distribution, explique Philippe Delran, conseil en communication dans le secteur du bio. Il est fréquent de voir des marques commercialiser leurs produits sous un autre nom pour aborder les deux réseaux de distribution ". Ces réseaux de distribution doivent apporter une information détaillée et pertinente et doivent être formés. Un Certificat de Qualification Professionnelle " Vendeur conseil en Produits bio " (le CQP bio) a été créé il y a deux ans, et un magazine gratuit d'informations pratiques, à destination des salariés des points de vente bio et diététique, vient de voir le jour : Bio linéaires.

La cosmétique naturelle et biologique certifiée se développe donc bien. La vigilance doit être de mise malgré tout, car seule l'alimentaire bio est réglementée à l'heure actuelle. Ceci dit la demande croissante des consom'acteurs permettra sans doute un développement rapide du marché. "Alternative à la cosmétique conventionnelle, elle est un moyen de faire connaître l'intégralité du secteur bio, y compris l'alimentaire", explique Emmanuel Jaccaud, responsable de la commission cosmétique de Nature et Progrès.

Sylvie Touboul 
Annexe 5 : Les cosmétiques sur internet 
Article extrait du site http://cosmeto.blogspot.com – 12/10/2006

(http://cosmeto.blogspot.com/2006/10/la-distribution-de-cosmtiques-bio-sur.html#links)

Anne Le Turnier, directrice de Cosma Terra, site de vente de cosmétiques naturels et biologiques, décode pour nous les enjeux du marché et la philosophie qui l'anime.

Lorsqu'on traite de cosmétique sur Internet, on a le sentiment d'une prédominance de la cosmétique bio par rapport à la cosmétique classique. Comment expliquez-vous la passion de la sphère Internet (blogs, sites d'information, sites de vente...) pour la cosmétique bio ?


Anne Le Turnier - Il me semble quand même que c'est une importance relative. Les grandes marques de cosmétiques françaises ont toujours été méfiantes vis-à-vis d'Internet. Elles ont tendance à considérer Internet comme un risque pour leur image et leur circuit de distribution traditionnel (prix bradés, produit et marque mal valorisés). Il a fallu des mois à Marionnaud par exemple pour convaincre certaines marques de vendre leurs produits sur Marionnaud.fr. Le site de vente de Sephora en France date d'un an environ. Il y a donc eu de l'espace sur Internet pour parler d'autres cosmétiques et donc notamment de cosmétiques bio. De plus, Internet ne connaît pas le même degré d'autocensure que les grands groupes Médias : certaines vérités ont pu être dites plus aisément...sans pression financière.

A l'inverse, Internet est-il un réseau d'information et de distribution privilégié pour la cosmétique "bio" ? Par exemple, les marques de cosmétique bio ont-elles un intérêt particulier à être distribuées sur Internet ?


A. L.T. Je ne crois pas que ce soit véritablement un choix de la part des marques de cosmétiques bio. D'une part, les circuits traditionnels de vente de cosmétiques leur ont été peu ouverts jusqu'à maintenant (parfumeries, grands magasins, et parapharmacies dans une moindre mesure). D'autre part, le réseau de magasins traditionnels bio est sans doute plus adapté à la vente de produits alimentaires que de cosmétiques, il manque un peu de "glamour".
Les marques de cosmétiques bios qui ont besoin de se développer ont répondu à la demande de nouveaux arrivants sur ce marché, Internet apparaît encore pour beaucoup comme un canal de distribution avec peu de barrières financières à l'entrée.

…/…

Vous distribuez aujourd'hui 8 marques sur Cosma Terra : comment se déroule la sélection des marques que vous distribuez ? Quels sont les types de marque qui pourraient venir compléter votre offre ? Combien de marques souhaiteriez-vous à terme proposer sur le site ?


A. L.T. Nous distribuons uniquement des marques dont la majorité des produits sont certifiés Ecocert (Cosmebio) ou BDIH, présentant donc des garanties sérieuses en ce qui concerne la naturalité et l'origine biologique des ingrédients. J'ai également testé moi-même un certain nombre de ces produits et je les fais tester par mon entourage. Nous ne souhaitons pas devenir un simple supermarché de cosmétiques bios. Nous voulons développer de réels partenariats avec nos fournisseurs et pensons proposer à terme au maximum une quinzaine de marques. Pour compléter notre offre, nous cherchons des produits bio de qualité et "tendance", qui collent donc bien à l'image du site et si possible encore peu (ou pas) distribués en France.


Selon vous, la vague bio peut-elle à terme mettre les grandes marques en difficulté et "renverser" le marché ?


A. L.T. Je crois que ce serait un peu naïf de croire que la vague bio va réellement mettre en danger les grandes marques. Linux a t-il appauvri Bill Gates ? Elles ont suffisamment d'argent et de "pouvoir marketing" pour remettre leur stratégie au diapason. Ce qui est positif, c'est que cela permet d'ouvrir le marché à de nouveaux acteurs qui apportent un réel "plus" en terme de santé publique et de protection de la nature. De plus, les grandes marques se voient dans l'obligation de revoir à terme leurs formulations et leur démarche éthique en vue d'une meilleure protection du consommateur. C'est l'Homme qui au final devrait être gagnant, et ça c'est important...


Anne Le Turnier 
Annexe 6 : Les ventes en ligne en forte progression en France et aux Etats-Unis en 2006
Extrait d’un article du Monde (17 janvier 2007)
Les Américains dépensent de plus en plus d'argent sur Internet. 

En 2006, le commerce en ligne a franchi la barre symbolique des 100 milliards de dollars (77 milliards d'euros), soit une hausse de près de 25 % par rapport à 2005. Une première aux Etats-Unis. […] 
Certes, les ventes sur Internet ne représentent encore que 2,7 % du commerce total mais cette tendance à la hausse ne devrait pas ralentir […] en 2011, le commerce électronique représentera 4,7 % de l'ensemble du commerce. « Cette croissance s'explique par la généralisation des connexions à haut débit, la baisse des prix et le fait que ces achats deviennent de plus en plus faciles », a expliqué la banque Cowen citée par l'AFP.
A une moindre échelle, les résultats du commerce en ligne en France sont tout aussi symboliques. Le ministère du commerce et la fédération du e-commerce et de la vente à distance (Fevad) ont annoncé, vendredi 12 janvier, selon un premier bilan qu'il avait dépassé la barre des 10 milliards d'euros pour atteindre 12 milliards en 2006, soit une augmentation de 40 % par rapport à 2005.
L'enquête menée par la Fevad porte sur 16 000 sites. « Au cours des deux dernières années, le e-commerce a donc vu son chiffre d'affaires progresser de plus de 100 % », indique-t-elle. L'engouement des Français pour le commerce en ligne ne devrait pas faiblir. Pour 2008, la fédération prévoit d'ores et déjà de passer les 20 milliards d'euros.

Toujours plus de sites.

Selon les chiffres présentés lundi 15 janvier par l'Association pour le commerce en ligne (Acsel), les ventes sur Internet atteignent même les 15 milliards d'euros si l'on prend en compte les services financiers et le crédit en ligne. Selon son président, Henri de Maublanc, l'arrivée de très petites entreprises sur Internet devrait stimuler encore l'activité.
En 2006, le nombre de sites a augmenté de 44 %. « Mode, beauté et vie pratique sont les secteurs qui ont connu le plus grand nombre de créations en 2006 », souligne l'Acsel. Par ailleurs, le commerce en ligne ne connaît pas les frontières : 43 % des sites exportent leurs produits. « Au total, ils réalisent 6 % de leurs ventes à l'étranger », affirme l'Acsel. Malgré son dynamisme, la France reste toutefois très loin derrière le Royaume-Uni et l'Allemagne (respectivement plus de 75 milliards d'euros et plus de 60 milliards d'euros selon des prévisions du cabinet Forrester Research). […]

Le succès s'explique aussi par l'augmentation de la sécurité au moment de l'acte d'achat. Selon une enquête de la Fevad, 60 % des internautes se disaient confiants sur ce point en 2006 (30 % en 2002). […]

Nathalie Brafman

Les maisons de luxe se convertissent peu à peu à Internet.

En décidant, il y a quelques mois, d'ouvrir des boutiques en ligne, Louis Vuitton, Hermès et Dior ont brisé un tabou. Jusqu'alors, Internet était considéré comme un canal de distribution beaucoup trop grand public pour les maisons du luxe françaises, qui ne leur permettait pas d'offrir le niveau de service requis ou de mettre en scène leurs univers comme dans leurs boutiques. 
Même si les marques ne communiquent aucun chiffre officiel, cette nouvelle stratégie serait déjà concluante. Le site de Dior réaliserait un chiffre d'affaires équivalent à celui d'une de ses boutiques. […] « Ces changements de stratégie ont créé un précédent. La plupart des professionnels du luxe songent à s'y mettre à leur tour », selon Nicolas Boulanger, de la société d'études Eurostaf. […]
Par ailleurs, le haut débit qui s'est diffusé très rapidement permet aujourd'hui aux marques d'utiliser la vidéo, voire le chat pour rendre leurs sites plus « sélectifs ». […]

Moins avouable, la présence en ligne serait aussi un moyen d' «occuper le terrain» face aux contrefacteurs qui prolifèrent notamment sur eBay.

Cécile Ducourtieux 
Annexe 7 : Automatiser sa plateforme logistique 

Texte extrait du site http://www.physicalsupplychains.com 

(http://www.physicalsupplychains.com/Automatiser-sa-plateforme-logistique_a1177.html?PHPSESSID=b1f806b880d994c5167d6be871c2fe84)
L'automatisation d'une plateforme logistique est un projet stratégique qui comporte des enjeux importants. Les choix technologiques ne sont qu'un des aspects d'une démarche qui peut bousculer les processus métier et l'organisation de l'entreprise. Pierre Freydier, directeur de projet chez GCL, cabinet de conseil en logistique, nous livre sa réflexion sur le sujet. 

Qu'est-ce que l'automatisation? 

La notion d'automatisation logistique se compose de quatre éléments : 
• Des équipements fixes : des systèmes automatiques de stockage comme des transtockeurs, des convoyeurs automatiques et des systèmes de tri; 
• De la technologie mobile : de la radio fréquence pour la transmission des instructions sur des terminaux mobiles pour guider les caristes dans l'entrepôt; 
• Des applicatifs : des automates et des logiciels qui contrôlent les mouvements et les interfaces entre les différents équipements, le rangement et la préparation des commandes; 
• Une organisation logistique adaptée : un personnel formé aux nouvelles technologies qui a adopté les équipements retenus et qui a été accompagné dans la mise en place de nouveaux processus. 

Pourquoi choisir l'automatisation, le pour et le contre ?

Plusieurs éléments invitent à l'automatisation : 
• La nécessité de trouver un moyen pour traiter le coût de la main-d'oeuvre, contrer la difficulté d'embauche ou réduire la pénibilité du travail; 
• Le souhait de répondre à des contraintes d'espace; 
• L'accélération des flux logistiques et la pression croissante des impératifs de qualité; 
• La recherche de qualité, de taux de service et la diminution des erreurs. 
D'autres éléments appellent à la prudence : 
• Dans l'évolution constante des marchés, une entreprise doit demeurer flexible et réagir très rapidement en ce qui concerne ses opérations. Or, un système automatisé peut être difficile à modifier. 
Un projet d'automatisation représente un coût important. Le retour sur investissement peut s'avérer difficile à démontrer à la direction des finances. 
• La complexité des systèmes automatisés rend leur maintenance délicate. Elle force l'entreprise à concevoir des scénarios d'escalade élaborés pour maintenir ses capacités opérationnelles en cas de panne. 
• Tous ces investissements et ces coûts induits peuvent rapidement faire penser à externaliser la logistique, forçant ainsi une entreprise à revoir complètement sa stratégie. 

Quels sont les préalables et les étapes à tout projet d'automatisation ?

Dans un projet d'automatisation, les attentes sont à la hauteur des investissements consentis. De plus, l'automatisation peut concerner toutes les opérations ou une partie. C'est pourquoi une phase d'analyse des besoins est essentielle et doit être conduite avec précision en suivant une méthodologie éprouvée. Cette phase permettra d'effectuer un diagnostic approfondi des opérations, étayé par une analyse des coûts opérationnels. 
En d'autres termes, il s'agit de réaliser : 
• La cartographie et la description des processus logistiques; 
• L'analyse et le diagnostic des espaces utilisés; 
• L'analyse des procédures de travail actuelles et de la productivité; 
• Le niveau et l'adéquation des systèmes d'information en place. 
Cependant, savoir automatiser, c'est aussi prévoir le futur, et donc détailler : 
• Les perspectives en terme de croissance et de stratégie; 
• Le niveau de rentabilité exigé et la durée du retour sur investissement lié au degré d'automatisation; 
• Le niveau d'automatisation requis et détaillé par opération qui va conditionner la durée du retour sur investissement; 
• Le degré de flexibilité des équipements; 
• L'impact sur les processus et le personnel concerné. 
Le plan de réalisation ne vient qu'après et couvre : 
• Les aménagements requis qui vont mener à la rédaction des cahiers des charges envoyés au fournisseur d'équipement; 
• La définition des processus cibles qui va se traduire par la phase de réingénierie des processus et d'accompagnement au changement. 

L'automatisation, une solution d'avenir? 

Les résultats peuvent être considérables en terme de gains sur le contrôle des opérations, la diminution des erreurs, l'augmentation de la productivité, la rapidité d'exécution et les gains en surface de stockage. Mais pour que l'automatisation s'impose, elle doit faire preuve de modularité, de flexibilité et de réactivité face aux changements. 

C'est pourquoi, dans tout projet d'automatisation, retenez d'abord ce mot : simulation. Simulez, une fois, deux fois, trois fois les modèles possibles. Faites jouer tous les paramètres de conception qui sont en jeu et recommencez jusqu'à ce que le résultat obtenu vous paraisse crédible et réaliste. Ce n'est qu'à partir de ce moment que le mot « investir » doit être prononcé. 
Pierre Freydier, directeur de projet
Annexe 8 : Liste des processus  d’Iris
· Approvisionnement en plantes.

· Approvisionnement semi-finis et fournitures (flacons, emballages, essences, extraits, …).

· Comptabilité commerciale et financière.

· Conditionnement, étiquetage.

· Contrôle de gestion.

· Direction générale.

· Entretien et maintenance des ateliers.

· Etudes de marché (sous-traitance).

· Gestion des investissements.

· Gestion des transports.

· GRH et administration du personnel.

· Informatique de gestion.

· Informatique industrielle et réseau opérationnel.

· Marketing produit.

· Planification de la production et stocks (approvisionnements, intermédiaires).

· Production finale.

· Production intermédiaire (essences, pâtes, …).

· Publicité (médias, sur les lieux de vente).

· Recherche de mélanges cosmétiques (qui intègrent des parfums).

· Recherche de parfums.

· Relations avec les franchisés, contrats.

· Stockage des produits.

· Suivi juridique (plaintes de consommateurs, litiges divers).

· Vente, prise de commande.
PISTES DE SOLUTIONS
1) Trouver une définition aux termes nouveaux introduits dans le sujet.

Voir cours.
2) Situer le niveau de décision concerné par cette situation.

Stratégique (engage l’entreprise sur plusieurs années, avec un enjeu important – survie).

3) Juger de la pertinence du choix de Mme Durand et résumer cette analyse en quelques lignes. 

La situation d’Iris : baisse des résultats, CA stagnant (amorce de crise grave).

Les études annoncent une croissance de 20 à 30% par an du marché, mais seulement 10% pour Iris (ce qui souligne le risque en absence de réaction, et la force de la concurrence croissante, notamment à l’international). L’initiative de Mme Durand est donc judicieuse. Reste à déterminer si l’option envisagée est la meilleure.

Les documents annexés donnent quelques indications : 

· annexe 4 : croissance du bio prévisible (seulement 1% en France), les salons se multiplient, la certification devient nécessaire, il y a diversification des canaux de distribution (parapharmacie, grande distribution) et la concurrence européenne est présente ;

· annexe 5 : le bio a sa place sur internet, mais la concurrence est forte (les grandes marques peuvent réagir), la qualité du site est importante et il n’y a pas de barrière financière importante à l’entrée sur internet ;

· annexe 6 : croissance du e-commerce (+25% aux USA en un an). Part de 2,7 à 4,7% en 5 ans (soit presque multipliée par 2 jusqu’en 2011). Accroissement des sites et de la concurrence, nécessité de sécuriser les achats.

Donc, concernant le e-commerce : 

En + investissement assez réduit (nul en cas d’hébergement), développement possible, fait connaître la marque, entre dans un processus d’avenir, introduit la CRM, fidélise la clientèle.

En – investissement non négligeable (implantation chez Iris), domaine de forte concurrence (avenir instable), changement de culture, investissement humain important, autres investissements très probables à court terme. 

Dans tous les cas : nécessité de la certification.

La solution e-commerce répond aux objectifs de Mme Durand (rayonnement de la marque, développement international, renforcement des relations client en France, relance des ventes en conservant les marges). L’investissement n’est pas un problème majeur (financement bancaire possible et externalisation en option). Mais les besoins logistiques (expéditions) vont augmenter, d’où embauches et charges de personnel à prévoir (cf prévisions 2012 du sujet).

4)
Identifier les effets de la décision de lancement du e-commerce sur l’organisation d’Iris. 

Commerciaux : CRM, évolution des pratiques, mise en place d’un nouveau SI

Logistique : augmentation importante des expéditions (unitaires au lieu de gros), embauches, réorganisation probable

Informatique : évolution du système et des compétences

Fabrication : suivre l’évolution des ventes, mise en place de prévisions statistiques de la demande.

5)
Lister des indicateurs qui permettront de contrôler le développement du nouveau système de commerce électronique.

3 volets : site, ventes en ligne, promotions et fidélisation.

Exemples : nombre de visites, nombre de commandes, montant moyen par commande, taux de retours ou réclamations, nombre d’incidents de paiement, disponibilité du site, taux de réponse des clients inscrits (promotions), …

6)
Analyser les problèmes qui se poseront d’ici 2012 dans le cas du commerce électronique.

Augmentation du personnel d’expédition (manuelle, multiplication des expéditions de petite valeur). Problèmes logistiques : risque de goulets d’étranglement, manque de réactivité, erreurs ?

Les charges de personnel vont annuler les gains => voir système logistique automatisé et intégré.

Gains possibles en lançant le système logistique pour 2010 : 35 000 en 2010, 70 000 en 2011 … soit au total 405 000 € en charges de personnel.

7)
Imaginez une solution alternative ou complémentaire au projet de Mme Durand.

Partenariat internet (évite l’investissement initial), externalisation de plateforme logistique avec commerce internet. Par ailleurs, diffusion en grandes surfaces et parapharmacie. Voir toutefois si l’organisation de la production pourra suivre, et si passer par un spécialiste externe ne va pas mettre Iris en concurrence directe en ligne avec d’autres (contrats à bien négocier).
8) Classifier les processus d’Iris (opérationnels, supports).
Une solution possible (on intègre la logistique (amont, aval) et la maintenance des équipements de production aux processus opérationnels) :
	PROCESSUS
	OPP
	SUPP


	
	X
X

X

X 
X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

	X

X

X

X

X

X

X

X

X (*)




(*) A voir : nécessité d’intégrer à l’opérationnel si très imbriqué.
9) Calculer les EVA 2004 – 2007 d’Iris à l’aide des informations disponibles. Conclure.
Intérêts des emprunts : 220 000 x 0,04 = 8 800 € par an (soit 5 867 € après gain sur IS marginal de 33,33%).

Rémunération du capital : 0,05 x 390 000 + 5 867 € = 25 367 € par an.

	
	2004
	2005
	2006
	2007

	RExpl
IS

Intérêts

Coût Cap
	380 000
-112 500

+ 5 867

- 25 367


	150 000
- 41 000

+ 5 867

- 25 367
	150 000
- 40 000

+ 5 867

- 25 367
	50 000
- 9 000

+ 5 867

- 25 367

	EVA
	248 000
	89 500
	89 500
	21 500


Réaction nécessaire, car perte de valeur probable à partir de 2008.
Direction financière et administrative


- Mr Borgeat


- secrétaire comptable


- responsable paie – RH


- responsable informatique


- 1 technicien informatique





Direction


- Mme Durand


- secrétaire





Conditionnement


- Mr Fayol


- 3 employés





Fabrication


- Mme Daubert


- 11 employés





Direction technique


- Mr Pimousse


- chargé d’études








Direction commerciale


- Mme Gredin


- secrétaire assistante


- 3 vendeurs


- 3 employés logistique



































PAGE  
Iris – © CRCF - J. Sornet                                                                   Page 13 / 15

